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Centres medico-sociaux de la Croix-Rouge
Question écrite n° 45594

Texte de la question

M. Jean-Claude Gayssot souhaite attirer l'attention de M. le ministre du travail et des affaires sociales sur la
menace de fermeture qui pese sur plusieurs centres medico-sociaux de la Croix-Rouge francaise, parmi
lesquels celui implante depuis plus de cinquante ans sur le territoire de la commune de Drancy. Devant le grave
prejudice que pourrait subir la population si une telle decision etait confirmee, une coordination s'est constituee,
comprenant des usagers, des medecins, des elus et les personnels concernes. Plus de 2 500 signatures ont ete
recueillies aupres des habitants, pour s'opposer a cette fermeture qui est ressentie comme contraire a la
veritable vocation de solidarite qui caracterise la Croix-Rouge francaise. Aussi lui demande-t-il de bien vouloir lui
faire connaitre les mesures quil entend prendre pour que les activites de services, reconnues d'utilite publique
que prodiguent ces centres medico-sociaux, soient maintenues.

Texte de la réponse

La qualite incontestable des services rendus par nombre des 357 centres pluridisciplinaires geres soit par la
Croix-Rouge, soit par d'autres associations sans but lucratif, soit par des municipalites, soit par des
congregations religieuses ou par des mutuelles, les rend particulierement precieux dans le contexte social
difficile que nous vivons. Leurs difficultes tiennent essentiellement a l'originalite de leur approche de la sante des
populations, qui prefigure la voie resolument novatrice des reseaux de soins preconisee par l'ordonnance
relative a la maitrise medicalisee des depenses de sante du 24 avril 1996. Le centre de sante implante depuis
plus de cinquante ans sur le territoire de la commune de Drancy, qui a fait l'objet d'un conflit de droit prive a
present resolu, n'est plus menace aujourd'hui. Ceux de ces centres qui ont, comme celui de Drancy, reussi a
tisser autour d'eux un veritable reseau, pourront presenter leur candidature a l'experimentation de nouvelles
modalites de financement proposee par l'ordonnance : si elle est retenue par le comite d'orientation qui vient
d'etre constitue par decret du 24 decembre 1996, cette experimentation fera l'objet durant trois ans d'une
evaluation medico-economique rigoureuse, necessaire pour apporter la preuve, d'une part, de la qualite des
prestations fournies pour le patient et, d'autre part, de l'economie que represente un tel fonctionnement pour la
collectivite. Ceux des centres de sante, comme des reseaux fonctionnant selon d'autres modalites, qui n'auront
pas la chance d'etre retenus dans ce cadre, ne pourront pas experimenter de nouvelles modalites de
financement, mais rien ne les empechera, dans un environnement rendu favorable par les ordonnances, de
developper leurs activites en respectant la reglementation en vigueur.
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